
Peut-on licencier un salarié en burnout prolongé lié à des RPS
internes ?

Réponse courte

Non pendant la période protégée, et seulement sous conditions strictes ensuite.  Tant que dure l'incapacité de

travail régulièrement justifiée, et dans la limite de 26 semaines, le licenciement est interdit, sauf faute grave ou motif

totalement étranger à la maladie (art. L.121-6). Une rupture notifiée en violation de cette protection est nulle.

Au-delà de cette période, ou pour un motif étranger à l'état de santé, un licenciement redevient juridiquement

possible, mais reste exposé : lorsque le burnout est lié à des RPS internes (surcharge, management défaillant,

harcèlement), le salarié peut invoquer le manquement de l'employeur à son obligation de sécurité. L'employeur doit

alors pouvoir démontrer un motif réel et sérieux sans lien avec la santé, avoir exploré le maintien dans l'emploi et

documenté sa prévention des RPS. Le doute sur le lien avec l'état de santé profite au salarié.

Définition

Le burnout, ou syndrome d'épuisement professionnel, résulte d'une exposition prolongée au stress professionnel

: épuisement physique et émotionnel, désengagement, perte d'accomplissement. Il n'est pas une maladie

professionnelle listée, mais ouvre une incapacité de travail comme toute autre pathologie.

Les RPS internes désignent les facteurs organisationnels et relationnels — surcharge, conflits, harcèlement,

management toxique — susceptibles d'affecter la santé mentale des salariés.

Conditions d’exercice

Le licenciement se heurte à une protection temporaire puis à une exigence de preuve.

Élément Détail

Protection Interdiction pendant l'incapacité justifiée, jusqu'à 26 semaines (art. L.121-6)

Exceptions Faute grave ou motif totalement étranger à la maladie

Obligation de sécurité Prévention des RPS opposable à l'employeur (art. L.312-1)

Charge de la preuve Motif réel, sérieux et sans lien avec la santé, à établir par l'employeur
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Modalités pratiques

Avant toute rupture, l'employeur doit sécuriser et tracer sa décision.

Étape Détail

Documenter les RPS Évaluation des risques et mesures de prévention mises en œuvre

Avis médical Consultation du médecin du travail sur l'aptitude et les aménagements

Maintien dans l'emploi Étude des possibilités de reclassement interne (art. L.551-1 et suivants)

Preuve du motif Démonstration de l'absence de lien avec l'état de santé

Consultation Information de la délégation du personnel (art. L.414-3)

Pratiques et recommandations

Le piège, pour l'employeur, est de traiter le burnout comme un simple problème d'absentéisme à résoudre par une

rupture. Lorsque l'épuisement est né du travail lui-même, licencier ne clôt pas le risque : il le révèle. Le salarié pourra

soutenir que la maladie procède d'un manquement à l'obligation de sécurité, et le juge examinera alors ce que

l'employeur a fait avant — évaluation des RPS, alertes, mesures — bien plus que la régularité formelle de la lettre de

licenciement.

La décision la plus risquée est celle qui suit de près l'arrêt maladie ou un signalement, sans dossier antérieur. À

l'inverse, un employeur qui peut produire une évaluation des risques vivante, des tentatives de reclassement et un

motif documenté et étranger à la santé se place en position défendable. En cas de doute sérieux, un avis juridique

préalable coûte toujours moins cher qu'une réintégration ou des dommages-intérêts pour licenciement abusif.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-6 Protection contre le licenciement pendant l'incapacité de travail

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de prévention des RPS

Art. L.551-1 et suivants Reclassement professionnel

Art. L.414-3 Information et consultation de la délégation du personnel
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La charge de la preuve du motif réel et sérieux incombe à l'employeur. Tout doute sur le lien entre le licenciement et l'état de santé

bénéficie au salarié et peut entraîner l'annulation de la rupture.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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